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Abder Bettache - Alger (Le
Soir) - Au-delà des commentaires
faits sur les circonstances du dérou-
lement des dernières élections
législatives et les différentes sai-
sines effectuées par la commission
de surveillance auprès des institu-
tions judiciaires, le premier respon-
sable du département de la justice a
longuement évoqué la question «de
l’immunité parlementaire». A cet
effet, M. Tayeb Louh a déclaré «qu’il
est aujourd’hui nécessaire de lancer
un réel débat sur le sujet de l’immu-
nité parlementaire», indiquant que
plusieurs pays à travers le monde
dont l’exercice démocratique est
très avancé ont lancé la réflexion sur
cette «importante question».

C’est en répondant à une ques-
tion relative au statut de certains
candidats, à l’encontre desquels
une action judiciaire a été enclen-
chée, mais qui se retrouvent au len-
demain des élections législatives
élus à la Chambre basse, que le
ministre de la Justice a évoqué cette
question. 

Selon le conférencier, le débat
lancé sur cette question a pour
objectif «d’éviter à la justice un frei-
nage de son action». «Il y a des pro-
cédures qui sont définies par la loi
au sujet de la question de la levée
ou non de l’immunité parlementaire
d’un élu, mais la complication de la
démarche rend cette action très
lente, voire impossible, d’où la ques-
tion de lancer un débat afin de trou-
ver un équilibre entre les différentes
parties concernées.» Pour le
ministre de la Justice, «l’immunité

parlementaire consiste en principe à
permettre au député de remplir sa
mission loin de toute pression ou
influence».

Le ministre a indiqué que la
levée de l'immunité parlementaire
pour les représentants du peuple est
stipulée dans la loi mais néanmoins
les démarches y afférentes demeu-
rent «lentes et complexes».

S'agissant des cas de repris de
justice candidats aux législatives,
M. Louh a indiqué que cet aspect
relève des conditions de validation
des candidatures et «en cas d'omis-
sion de la part de l'administration,
les règles de fonctionnement du
Conseil constitutionnel habilitent ce
dernier à contrôler le respect des
conditions juridiques par les candi-
dats y compris les nouveaux élus».

Par ailleurs, le ministre a indiqué
que les tribunaux administratifs ont
été destinataires, avant le lance-
ment de la campagne électorale, de
363 recours au sujet des dossiers
de candidature, dont 70 ont été
acceptés, induisant l'annulation de
la décision de l'administration et la
validation de la candidature, ajou-
tant que 239 recours ont été rejetés
car ne remplissant pas les condi-
tions exigées par la loi.

Concernant les saisines adres-
sées aux procureurs généraux par
la Haute Instance indépendante de
surveillance des élections (HIISE),
au nombre de 38, suite auxquelles
des «enquêtes ont été ouvertes», M.
Louh a évoqué les extraits de vidéos
diffusées sur les réseaux sociaux et
les chaînes télévisées faisant état

de dépassements, notamment dans
des bureaux de vote à Chlef et à
Bouira. «Le parquet compétent a
entamé les investigations et les
concernés ont été convoqués dans
la transparence totale», a précisé le
ministre.

M. Louh a tenu à souligner que
les dépassements enregistrés res-
taient des «cas isolés, d'aucune gra-
vité et ne portent pas atteinte à la
crédibilité des élections».

Les plaintes introduites auprès
du parquet général feront l'objet

d'examen et au cas où le caractère
pénal serait confirmé, la «loi prendra
son cours nonobstant du droit des
candidats à l'exercice de leur droit
au recours et à la doléance devant
le Conseil constitutionnel», a-t-il pré-
cisé.

Au sujet du recul du taux de par-
ticipation aux législatives, M. Louh a
estimé que ce taux différait en fonc-
tion de la nature des échéances
électorales, ajoutant que ce genre
d'élections connaissent le taux de
participation le moins élevé par rap-
port aux élections locale et prési-
dentielle. Il a proposé, dans ce sens,
d'effectuer une étude approfondie
qui réunit le gouvernement et les
partis politiques afin d'analyser cette
situation et définir les mécanismes
susceptibles d'encourager les élec-
teurs à faire entendre leurs voix le
jour du scrutin. 

S'agissant de la baisse de la
représentation féminine à
l'Assemblée populaire nationale
(APN), le ministre a imputé cela au
nombre de listes existantes (39)
ayant remporté un seul siège revenu
aux têtes de liste, ce qui a réduit les
chances des candidates.
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IL INVITE À UN «DÉBAT» SUR LE SUJET

Louh veut réviser l’immunité parlementaire
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Tayeb Louh, ministre e la Justice.

Le ministre de la Justice, M. Tayeb Louh, a plaidé pour
«une véritable réflexion autour de la question de l’immuni-
té parlementaire». La problématique a été évoquée jeudi
dernier lors d’une conférence de presse animée au siège
de son département, quelques jours après les dernières
législatives.

«Le volet répressif a pris le
dessus sur notre mission prin-
cipale qu’est la sensibilisa-
tion. Je souhaite dorénavant
que nos policiers donnent
plus d’importance au volet de
la sensibilisation et de la pré-
vention concernant les infrac-
tions au code de la route. Au
lieu de procéder au retrait du
permis de conduire pour les
conducteurs ayant fait usage
du téléphone portable au
volant, l’agent de police se
doit de sensibiliser le chauf-
feur sur les dangers que peut
induire cette utilisation. Je ne
veux pas que la répression se
fasse au détriment de la sensi-
bilisation.» C’est ce qu’a souli-
gné le général-major
Abdelghani Hamel, directeur
général de la Sûreté nationale,
à l’issue de sa visite de travail
et d’inspection qu’il a effec-
tuée à Sétif. 

Inaugurant sa visite d’inspection
au chef-lieu de wilaya, le directeur
général de la Sûreté nationale s’est
rendu au chantier avancé de la nou-
velle école de police d’une capacité
de 1 800 places pédagogiques. 

S’étalant sur 37 ha, l’Ecole comp-
te un bloc administratif, une aile

consacrée à la formation avec 40
classes et 2 amphithéâtres de 1 200
places chacun, une bibliothèque de
3 étages, une grande salle de confé-
rences de 1 200 places de même
qu’un immense espace de vie qui
regroupe les blocs de restauration,
d’hébergement et le foyer, cela indé-
pendamment de l’espace de loisirs et
de détente avec une aire pour le
sport, une grande salle polyvalente

et une piscine. Ce grand projet d’un
coût de plus de 4 milliards de dinars
affiche un taux d’avancement de
l’ordre de 80%, et dont la réception
est annoncée pour l’automne 2017,
selon les explications données au
DGSN. 

«Si vous respectez les délais et
que le projet est réceptionné au mois
de septembre 2017, je peux vous
promettre que cette importante infra-

structure ne sera pas une école mais
une académie de police», a affirmé
le DGSN.

Le directeur général de la Sûreté
nationale a également annoncé que
son département est en train de for-
mer des agents de police dans le
langage des signes et qui seront par
la suite affectés dans les commissa-
riats du territoire national dans le but
de prendre en charge les doléances

et les préoccupations de cette caté-
gorie de citoyen. 

Le général-major Abdelghani
Hamel a aussi déclaré que dans tous
les services de police, il y aura pro-
chainement des agents maîtrisant
parfaitement la langue amazighe et
ce pour faciliter la communication
avec les citoyens qui ne savent pas
parler la langue arabe.

Imed Sellami

LE GÉNÉRAL-MAJOR ABDELGHANI HAMEL À PARTIR DE SÉTIF :

«Le volet répressif s’est fait au détriment
de la sensibilisation»

Ce colloque verra la participa-
tion du ministre des Affaires reli-
gieuses et des Wakfs M.
Mohamed Aïssa et d’universi-
taires de plusieurs pays arabes
et musulmans dont l’Arabie
Saoudite, les Emirats arabes
unis, l’Egypte, la Jordanie, le
Maroc et l’Algérie et qui sera suivi
d’un parterre d’imams.

Les participants à ce colloque
vont se concerter pour mettre un
terme au discours extrémiste
dans les médias et de la nécessi-
té d’œuvrer pour la promotion
d’un discours religieux modéré
qui soit au service de l’Algérie.
Après avoir constaté une carence
dans le discours religieux, les
participants auront à débattre de

divers sujets à caractère religieux
touchant le discours diffusé dans
les médias et les réseaux
sociaux qui prônent souvent à la
radicalisation violente et du rôle
important des médias dans la dif-
fusion d’un discours religieux
sain. 

Il est certain que les partici-
pants à ce colloque vont insister
sur une charte de partenariat
entre les mosquées et les médias
pour développer un discours reli-
gieux qui ne soit jamais dirigé
contre l’unité nationale ni la réfé-

rence religieuse dans la société.
La rencontre devra donner

lieu à des recommandations qui
seront émises par les participants
à des ateliers thématiques sur la
charte de déontologie du dis-
cours religieux dans les médias. 

Ce colloque est organisé sous
l’égide du ministère des Affaires
religieuses et des Wafks et de la
wilaya en collaboration avec le
département de la faculté des
sciences de l’information et de la
communication.
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UNIVERSITÉ ABDELHAMID-BENBADIS DE MOSTAGANEM

Colloque international sur le discours
religieux dans les médias

Des instructions judiciaires (enquêtes) ont été
ouvertes suite aux 38 saisines adressées aux pro-
cureurs généraux par la Haute Instance indépen-
dante de surveillance des élections (HIISE) et par
certains partis, dans le cadre des élections législa-
tives, a indiqué jeudi dernier le ministre de la
Justice, garde des Sceaux, Tayeb Louh, lors de sa
conférence de presse. «Nous avons été destina-
taires de la part de la HIISE de 38 saisines qui vont
suivre le cours judiciaire, avec l'ouverture d'instruc-

tion à Bouira ou d'autres wilayas du pays», a décla-
ré le ministre.

Il a également ajouté que suite aux requêtes des
partis politiques, une instruction a été ouverte,
notamment suite à la publication, dans les réseaux
sociaux, d'une vidéo montrant une tentative de frau-
de, précisant que le parquet avait entamé son
enquête mercredi et écouté les concernés par cette
vidéo.

A. B.

L’université Abdelhamid-Ibn-Badis de Mostaganem
abrite à compter d’aujourd’hui 13 mai pour une durée de 2
jours le deuxième colloque international sur le discours
religieux dans les médias. 

Des instructions ouvertes suite
aux saisines de la HIISE et des partis


